
CHAPITRE 83

Loi modifiant la charte de la ville de
Saint-Hubert

[Sanctionnée le 30 juin 1972]

ATTENDU que la ville de Saint-Hubert
a, par sa pétition, représenté qu'il est dans
son intérêt et qu'il est nécessaire, pour la
bonne administration de ses affaires, que
sa charte, le chapitre 112 des lois de
1957/1958, soit de nouveau modifiée;

Attendu que la pétitionnaire a demandé
l'adoption d'une loi à cette fin et qu'il est
à propos d'accéder à sa demande;

À ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement de l'Assemblée nationale du
Québec, décrète ce qui suit:

1 . L'article 64a de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville de Saint-
Hubert, par le suivant :

« 6 4 a . Le conseil peut, par règlement,
accorder à toute personne qui a rempli la
fonction de membre du conseil pendant
au moins huit années et qui a cessé de
remplir cette fonction après le premier
janvier de l'année au cours de laquelle le
règlement est adopté, une pension annuelle
de $6,000 dans le cas du maire et de $2,000
dans le cas des autres membres du conseil,
payable par versements égaux et consécu-
tifs, le premier jour de chaque mois. La
révocation d'un tel règlement ne peut être
opposée aux personnes à l'égard desquelles
il s'applique ou s'est déjà appliqué.

Les années pendant lesquelles une per-
sonne fut en fonction comme membre du
conseil des anciennes ville de Saint-
Hubert et cité de Laflèche comptent dans
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la computation des huit années minima
mentionnées au premier alinéa.

Pour bénéficier de ces versements de
retraite, les membres du conseil doivent
verser au fonds d'administration générale
une contribution égale à 5% de leur rému-
nération annuelle avec rétroactivité de
cinq ans, ou à compter de leur entrée en
fonction pour ceux qui occupent leur
charge depuis moins de cinq ans.

Advenant le cas où un conseiller ou le
maire n'occuperait pas sa charge pendant
huit ans, les montants ainsi versés lui
sont remboursés sans intérêt.

Cette pension est incessible et insai-
sissable.

Le paiement de cette pension est inter-
rompu durant la période où le bénéficiaire
occupe, à titre temporaire ou permanent,
une charge, une fonction ou un emploi
comportant une rémunération payable par
la municipalité.

En calculant une telle période de huit
années, une partie d'année est comptée
comme une année entière. »

2 . L'article 426 de la Loi des cités et
villes est modifié, pour la ville, en rem-
plaçant le troisième alinéa du paragraphe
17° par le suivant:

« Toute personne en possession de cet
avis peut éviter qu'une plainte soit faite
contre elle en se présentant au bureau du
département de police et en payant, à
titre d'amende, la somme fixée par le
règlement, laquelle ne doit pas excéder
vingt-cinq dollars. Le paiement de l'amen-
de et le reçu donné par la personne dési-
gnée par le conseil libèrent le contrevenant
de toute autre peine relativement à cette
infraction. »

3 . L'article 429 de ladite loi est modifié
pour la ville en ajoutant, après le para-
graphe 20°, le paragraphe suivant:

« 20°a. Pour pourvoir à l'entretien d'hi-
ver des rues et des trottoirs aux frais de la
municipalité et déterminer, quand il le
juge à propos, que la neige sera soufflée
sur les trottoirs et sur les terrains privés,
pourvu qu'il détermine aussi les précau-
tions nécessaires en pareils cas, pour éviter
les dommages à la personne et à la pro-
priété; ».
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4 . Nonobstant le paragraphe 1° de
l'article 426 de la Loi des cités et villes,
le conseil peut, par règlement approuvé par
le ministre des affaires municipales, rem-
placer le règlement de zonage numéro 37
de la ville de Saint-Hubert et le règlement
de zonage numéro 62 de la cité de Laflèche
et les règlements qui les ont modifiés.

Le greffier doit publier, dans un journal
de langue française et dans un journal de
langue anglaise circulant dans la munici-
palité, un avis de l'adoption du règlement;
cet avis doit reproduire le texte du présent
article et mentionner que les propriétaires
intéressés qui désirent s'opposer au règle-
ment peuvent faire connaître les motifs de
leur opposition en s'adressant par écrit
à la Commission municipale du Québec
dans les trente jours suivant la publication
de l'avis.

À l'expiration de ce délai, la Commission
municipale du Québec tient une enquête
publique dont elle fait rapport au ministre
des affaires municipales et au conseil mu-
nicipal. Ce dernier peut, par résolution,
modifier le règlement pour donner suite
aux recommandations comprises dans le
rapport.

Une fois en vigueur, le règlement adopté
en vertu du présent article ne peut être
abrogé ou modifié que suivant le para-
graphe 1° de l'article 426 de la Loi des
cités et villes.
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5 . 1. Le conseil peut, par règlement,
construire, administrer et entretenir un
système de conduits souterrains où doivent
être placés: tous les fils de télégraphe, de
téléphone, de télévision et d'éclairage élec-
trique; les fils de distribution de force mo-
trice; les câbles et lignes de transmission
appartenant à toute personne détenant
ou exerçant un droit ou un privilège à la
surface, au-dessus ou au-dessous des
ruelles privées et des rues, voies, places
et ruelles publiques, ces conduits devant
être d'une dimension et d'une capacité
suffisantes pour répondre amplement aux
besoins actuels et, dans la mesure du rai-
sonnable, aux exigences futures; régler
généralement l'usage de ce système de
conduits.

2. Les règlements déterminant l'usage,
l'administration et l'entretien des conduits
souterrains entrent en vigueur et ont leur



1300 CHAP. 8 3 Saint-Hubert 1972

effet à compter de leur approbation, avec
ou sans modification, par la Régie des
services publics.

3. À mesure que la ville décide de cons-
truire des conduits souterrains dans une
partie quelconque de son territoire, tout
propriétaire de câbles ou de lignes de
transmission visé par le paragraphe 1 doit,
sur avis à cet effet, lui fournir les rensei-
gnements qu'elle lui demande et déclarer
quelle portion de ces conduits il désire
réserver.

La ville est autorisée à édicter une
amende de vingt-cinq dollars pour chaque
jour de retard à fournir ces renseignements
et à faire cette déclaration, à compter du
soixantième jour de la réception de cet avis.

4. Il y a appel à la Régie des services
publics, à l'instance de la ville ou d'une
autre partie intéressée, de tout règlement,
de toute décision et de tout acte quelcon-
que de la ville, dans toute affaire se rap-
portant à ladite entreprise de canalisation.

Cet appel doit, sous peine de déchéance,
être interjeté dans les trente jours de la
date de la signification à la partie inté-
ressée ou de la publication, dans un journal
français et dans un journal anglais de la
ville, d'un avis annonçant le fait appelable.

L'appel est formé au moyen d'une ins-
cription déposée entre les mains du secré-
taire de la Régie des services publics; avis
doit en être signifié à la partie adverse ou
à son procureur.

5. Le conseil peut contraindre toute
personne possédant, employant ou entre-
tenant des poteaux, des fils ou câbles
aériens, ou des lignes de transmission, à
les faire disparaître et à installer dans les
conduits souterrains des fils conducteurs
convenables, de la manière qu'il spécifie.

6. Lorsqu'une personne possédant des
câbles ou fils aériens dans une rue, ruelle ou
place publique refuse de les faire dispa-
raître et d'installer dans les conduits sou-
terrains de la ville des fils conducteurs
convenables, la Régie des services publics
peut l'y contraindre, sur appel de la ville.

7. La ville est autorisée, par règlement
approuvé par la Régie des services publics,
à imposer et à percevoir un tarif de toute
personne utilisant ses conduits souterrains.

6 . Le conseil est autorisé à acquérir
de gré à gré ou par expropriation tout
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immeuble, partie d'immeuble, servitude
ou droits réels pour fins d'habitation y
compris tout immeuble nécessaire pour
fins publiques, communautaires ou autres.

Le conseil est autorisé à détenir, louer
et administrer les immeubles acquis en
vertu du premier alinéa. Il peut aussi
aménager ces immeubles et y installer les
services publics nécessaires. Il peut égale-
ment les aliéner aux conditions qu'il dé-
termine avec l'approbation de la Com-
mission municipale du Québec, pourvu
que le prix d'aliénation soit suffisant pour
couvrir toutes les dépenses relatives à
l'immeuble concerné, soit le prix d'achat,
l'amortissement et les intérêts du prix
d'achat, le coût d'installation des ser-
vices publics, les assurances et les taxes
municipales et scolaires.

Le conseil est tenu de payer à l'égard
des immeubles qu'il détient en vertu du
présent article toutes les taxes qui peu-
vent être exigées d'un propriétaire fon-
cier dans la municipalité.

Le conseil peut, pour les fins du pré-
sent article, contracter des emprunts par
règlement qui ne requiert pas d'autre
approbation que celle de la Commission
municipale du Québec et du ministre des
affaires municipales.

7 . 1. Le conseil peut, par règlement,
constituer un fonds connu sous le nom de
« fonds de stabilisation des dépenses de
déneigement » afin de mettre à sa disposi-
tion les deniers dont il peut avoir besoin
pour rencontrer les dépenses de déneige-
ment.

2. Le conseil dresse à ces fins un budget
quinquennal des dépenses de déneigement
et approprie annuellement, à même les
revenus provenant de la taxe foncière
générale, une somme équivalente à un
cinquième du montant total prévu à ce
budget quinquennal afin de payer lesdites
dépenses.

3. Pour les fins du présent article, l'ex-
pression « dépenses de déneigement » com-
prend toutes les dépenses directes faites
pour le déneigement et pour l'entretien
des rues et des trottoirs pour la période
s'étendant du premier octobre d'une
année au premier mai de l'année suivante;

ces dépenses comprennent notamment:
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a) les salaires et les bénéfices margi-
naux des employés;

b) les achats de matériaux, de fourni-
tures et de combustibles;

c) la location d'équipement et d'outilla-
ge;

d) les contrats à forfait;
e) les coûts de réparation et d'entretien

des véhicules et de l'équipement;
f) les autres frais relatifs à l'utilisation

des véhicules et de l'équipement;
g) les versements annuels au fonds de

roulement pour le renouvellement et
l'achat d'équipement et d'outillage;

h) le service de la dette relatif aux em-
prunts faits pour l'achat d'équipement et
d'outillage;

i) les réclamations pour dommages cau-
sés à la personne et aux biens à l'occasion
du déneigement.

4. Tout surplus ou déficit annuel est re-
porté d'année en année jusqu'à l'expira-
tion du budget quinquennal. À la fin de
cette période, le surplus ou le déficit accu-
mulé fait partie du budget général de
l'année suivante.

8 . Toute municipalité au sens de la Loi
de la Commission municipale qui a conclu
une entente avec la ville pour l'exécution
de travaux, l'organisation et l'adminis-
tration de services et généralement pour
l'exercice de toute autre fonction, doit
payer, à la date fixée par le conseil, sa
quote-part des dépenses, telle que déter-
minée par un certificat du trésorier sui-
vant les termes de l'entente ou, selon le
cas, suivant la décision d'un organisme
public ayant statué sur l'entente.

Toute somme non payée à échéance
porte intérêt sans mise en demeure, au
taux décrété par la ville pour les arrérages
de taxes.

Même si une telle municipalité conteste
sa quote-part telle qu'établie par le tréso-
rier de la ville, elle est tenue de la payer
dans l'intervalle et jusqu'à adjudication
définitive de sa contestation et, à défaut
par une telle municipalité de payer toute
somme due à la ville, cette dernière peut,
sur résolution de son conseil, lui faire
adresser une mise en demeure de payer
toute quote-part ou somme due à la ville
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dans les trente jours de l'envoi de cet avis.
Faute par une telle municipalité de se
conformer à cet avis dans le délai, la Com-
mission municipale du Québec peut, à la
demande du conseil, présenter une re-
quête pour faire déclarer cette municipa-
lité en défaut selon la section v de la Loi
de la Commission municipale.

9 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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